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Entre, 
La commune de Villiers-le-Bel, représentée par son Maire en exercice, agissant en vertu d’une 
délibération du Conseil Municipal en date du 28 mars 2026, 
Ci-après désignée « la Commune ». 

 
Et, 
M. ou Mme, Adjoint(e) au Maire / Conseiller(ère) municipal(e), au sein de la Commune de 
Villiers-le-Bel, 
Ci-après désigné(e) « le bénéficiaire ». 
Préambule 

 
La Commune de Villiers-le-Bel a mis en place une solution pour l'envoi dématérialisé des 
convocations et documents à destination des membres du Conseil Municipal. 

Afin de permettre l'échange d'informations sur les affaires relevant de ses compétences, la 
commune peut, selon les dispositions de l’article L 2121-13-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales et dans les conditions définies par son assemblée délibérante, mettre à disposition de 
ses membres élus, à titre individuel, les moyens informatiques et de télécommunications 
nécessaires. 

 
C'est ainsi que, dans le cadre de la dématérialisation des procédures communales et de la démarche 
de modernisation de l'administration, il est proposé de doter les conseillers municipaux qui en 
feront la demande d'une tablette numérique permettant de consulter de manière dématérialisée 
l'ensemble des projets de délibérations et leurs pièces jointes éventuelles, ainsi que, 
potentiellement, d'autres documents relatifs aux différentes instances municipales. 

 
La présente convention a pour objet de définir les engagements réciproques entre la Commune 
et les bénéficiaires des tablettes numériques. 
 
Il est convenu ce qui suit : 

 
Article 1 - Objet 

La présente convention définit les conditions dans lesquelles la Commune met à disposition 
le matériel désigné à l’article 2. 

 
Article 2 - Désignation du matériel mis à disposition. 

 
Le service proposé dans le cadre de cette opération de dématérialisation comprend : 

- Une tablette de type Android avec accès internet Wifi et 4G, 
- Un accès à la plateforme de dématérialisation utilisée par la commune pour la 

convocation du Conseil Municipal, 
- Sur demande, le paramétrage du compte de messagerie de la Ville et/ou du compte 

mail personnel du bénéficiaire. 
 

 
Ce matériel est mis à disposition des membres du Conseil Municipal à titre gratuit. 
Son exploitation ne doit pas faire l’objet d’aucune activité commerciale, à quelque niveau que 
ce soit. 

Article 3 - Bénéficiaires 
 

Sont bénéficiaires de cette mise à disposition les membres du Conseil Municipal qui auront 
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fait le choix de recevoir l'ensemble des pièces du Conseil municipal de manière dématérialisée. 
Cela induit que l'élu bénéficiaire accepte le fait de ne pas recevoir d’envoi papier des documents 
dans le cadre de la convocation du Conseil Municipal. 

Article 4 - Durée de la mise à disposition 
 

La durée de mise à disposition commence à la signature de la présente convention par les 
deux parties et prendra fin avec le mandat de l’élu (quelle que soit la cause de fin de mandat : 
démission). 

 
À la fin du mandat, le matériel devra être remis à la Commune de Villiers-le-Bel avec 
l'ensemble des pièces annexes attribuées au bénéficiaire lors de la mise à disposition. 

Article 5 - Propriété et utilisation 

Ce matériel reste la propriété exclusive de la Commune pendant toute la durée de la mise à 
disposition. 
L'usage du matériel est réservé uniquement au bénéficiaire dont l'identité figure sur la présente 
convention. 

 
Le bénéficiaire est la seule personne habilitée à utiliser le matériel. Le matériel ne peut être 
prêté par le bénéficiaire, ni loué. 

 
Article 6 - Préservation du matériel et conditions d’utilisation 

 
Une fiche de prêt de matériel (annexe 1 à la convention) est associée à chaque emprunt et annexée 
à la présente convention. Elle est renseignée et signée contradictoirement lors de la remise du 
matériel et du retour du matériel. 

 
Dès la livraison du matériel, il n'est plus sous la responsabilité de la Commune et plus 
particulièrement du Service Informatique qui l'aura préparé. 
Le bénéficiaire s'engage à respecter et à prendre soin du matériel fourni, celui-ci étant sous 
son entière responsabilité. 

 
Pendant toute la durée de la mise à disposition du matériel, le bénéficiaire s'engage à l'utiliser 
exclusivement dans le cadre des activités liées à la Commune. 

 
Le bénéficiaire s'engage à ne pas modifier la configuration du matériel informatique mis à 
disposition. 

 
La Commune ne peut être tenue pour responsable en cas d'utilisation frauduleuse ou illicite 
du matériel mis à disposition. 
Article 7 – Maintenance - réparation du matériel 

 
La maintenance du matériel est assurée par les services de la Commune. Le bénéficiaire 
s'engage à remettre le matériel en cas d'opération de maintenance programmée par le Service 
Informatique dans le délai fixé. 

 
Seul le Service Informatique de la Commune est habilité à intervenir sur le matériel en cas de 
réparation. Tout dysfonctionnement sera précisément signalé par le bénéficiaire et mentionné sur 
un «bon de dépôt» signé contradictoirement. 
Le bénéficiaire sera informé des modalités de prise en charge de la réparation et de la date de 
récupération du matériel informatique. 

 



6  

Article 8 - Remplacement temporaire ou définitif de la tablette 
 

Une tablette de remplacement pourra être temporairement attribuée pour la durée de réparation 
de la tablette initialement remise. Dans ce cas, les références de la tablette de remplacement seront 
temporairement inscrites dans la base de gestion informatique des matériels. 

Si la tablette doit être définitivement remplacée, une nouvelle convention est alors signée par 
les deux parties (bénéficiaire et Commune). 

 
En cas de perte ou de vol, quelles qu'en soient les circonstances, le bénéficiaire doit 
obligatoirement produire à la Commune une copie du récépissé de la plainte déposée au 
commissariat de police ou à la gendarmerie. 

 
En cas de problème avec le forfait internet 4G, le bénéficiaire doit contacter le Service Informatique 
qui procédera au diagnostic et remplacera éventuellement la carte SIM. 

Article 9 - Assistance 
 

Une assistance des élus dans les manipulations liées à l'utilisation et aux fonctionnalités logicielles 
de la tablette numérique sera assurée par les services de la Commune (Secrétariat Général ou 
Service Informatique). 

Article 10 - Dénonciation 
 

En cas de non-respect des présentes dispositions, la Commune pourra demander la restitution 
du matériel. 

 
La mise à disposition du matériel fourni peut être à tout moment dénoncée par son 
bénéficiaire sur simple restitution du matériel sans pouvoir réclamer un quelconque 
dédommagement. 

Si le bénéficiaire ne remplit plus les conditions de l'article 3 de la présente convention, le matériel 
informatique en sa possession devra être retourné au Service Informatique de la Commune. 

Article 11 - Litiges 

En cas de litiges concernant l'interprétation ou l'application de la présente convention, les 
parties conviennent de s’en remettre, à défaut d'accord amiable, à l'appréciation des tribunaux 
compétents. 
 
Fait à Villiers-le-Bel, le 

 
Le bénéficiaire Pour la Commune, 

La Maire, 



7  

 
 

 
FICHE DE PRET DE MATERIEL 

(Annexe 1 à la convention de mise à disposition de tablettes numériques) 

 
Je soussigné(e) ………………………………………………avoir  pris possession, du matériel 
suivant : Tablette SAMSUNG GALAXY TAB A avec alimentation. N° de série Etui pour 
tablette (Book Cover), une carte SIM N° 
… ............. , avec forfait internet limité à 20 Go débit réduit au-delà (forfait data uniquement 
sans appels voix ni sms/MMS). 

 
• Pour la durée de mon mandat électif auprès de la Commune, 
• Pour la transmission par voie dématérialisée : des convocations, des ordres du jour et des 

autres pièces se rapportant au Conseil Municipal ainsi que, potentiellement, d'autres 
documents relatifs aux différentes instances municipales. 

 
Je m'engage à télécharger les documents nécessaires au bon déroulement des Conseils Municipaux 
et à emmener en séance la tablette numérique batterie chargée. 

Je m'engage à restituer le matériel, soit à la fin de mon mandat électif, soit à la demande de la 
Commune. 

Je déclare avoir pris connaissance des dispositions de la convention signée le ………………… 

Observations éventuelles liées à l’état du matériel : 
…………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………  

Fait à Villiers-le-Bel, le 

Le bénéficiaire Pour la Commune, 
Le Service systèmes d’information 



8  

 
 
 

RETOUR MATERIEL 
 

Effectué le : 
Etat du matériel : 

• Tablette : Bon/Défectueuse/Sous réserve* 
• Etui pour tablette (Book Cover) : Bon/Défectueux 
• Bloc d'alimentation : Bon/Défectueux/Sous réserve* 
• Carte SIM : Fonctionnelle/Défectueuse/Sous réserve* 

*sous réserve de test du matériel 

Observations éventuelles liées à l’état du matériel : 
…………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………… 

 

 
Fait à Villiers-le-Bel, le 

 
Le bénéficiaire Pour la Commune, 

Le Service systèmes d’informations


	AR-Annexe délibération 3.PDF
	3/ Dématérialisation du Conseil Municipal - Mise à disposition de tablettes numériques
	Commune de Villiers-le-Bel
	Entre,
	Et,
	Préambule
	Il est convenu ce qui suit :
	Article 2 - Désignation du matériel mis à disposition.
	Article 3 - Bénéficiaires
	Article 4 - Durée de la mise à disposition
	Article 5 - Propriété et utilisation
	Article 6 - Préservation du matériel et conditions d’utilisation
	Article 7 – Maintenance - réparation du matériel
	Article 8 - Remplacement temporaire ou définitif de la tablette
	Article 9 - Assistance
	Article 10 - Dénonciation
	Article 11 - Litiges
	FICHE DE PRET DE MATERIEL



